Pouvoir adjudicateur :

Collège…………………
ACCORD-CADRE
Accord-cadre passé selon une procédure adaptée conformément à l’article 27 du décret du 25 mars 2016 compte tenu de l’estimation du coût d’acquisition (inférieur à 209  000 € H.T.)
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CAHIER DES CLAUSES PARTICULIERES VALANT ACTE D’ENGAGEMENT
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Article 1 – Contractants

L’accord-cadre est conclu entre :

- d’une part, le collège………………………, ci-après  dénommée  «le pouvoir adjudicateur », représentée par Monsieur, Madame ……………………, Principal(e), 
- et d’autre part,

( L’entreprise, co-contractant, ci-après dénommé « le titulaire » :

Dénomination sociale :

Ayant son siège social à :

Ayant pour numéro unique d’identification SIRET :
Représentée par :

Nom :


Qualité :   
( Représentant légal de l’entreprise


( Ayant reçu pouvoir du représentant légal de l’entreprise

Article 2 - Objet de l’accord-cadre et des marchés conclus sur la base du présent accord

2-1 Objet général
Le présent accord-cadre et les marchés subséquents passés sur son fondement ont pour objet la livraison de fuel pour le collège …
Le marché prend la forme d'un accord-cadre multi-attributaire au sens de l'article 78 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics (DMP).

Le présent accord-cadre est conclu avec un maximum de 5 opérateurs économiques.

Le présent accord-cadre s'exécutera au moyen de marchés subséquents en application de l'article 79 du DMP dont les modalités de passation sont précisées ci-après.

L'accord-cadre  comprend un minimum et maximum en quantité. L'accord-cadre ne comporte pas de variante au sens de l'article 58 du DMP.

Accord-cadre non alloti

L’accord-cadre concerne un seul lot. Il est multi-attributaire. 

· Lot n° 1 Fuel domestique

   
Mini : 10 500 litres


Maxi : 20 000 litres
2-2 Objet détaillé/type de marché

En application de l’article 78 du décret du 25 mars 2016, des marchés individuels seront attribués sur la base de cet accord et après mise en concurrence organisée entre les titulaires de l’accord-cadre. 

Lieux d’exécution de la prestation :

Les livraisons se feront aux adresses suivantes :

Collège……………
………………………

………………………..

Article 3 – Forme des marchés conclus sur la base du présent accord-cadre

La présente consultation donnera lieu à un (ou des) marché(s) ordinaire(s).

Article 4 – Modalités d’attribution des marchés subséquents sur la base du présent accord

Accord-cadre multi-attributaire

Pendant la durée de validité de l’accord-cadre, les marchés subséquents  conclus sur la base de cet accord seront attribués après remise en concurrence de tous les titulaires de l’accord-cadre.

Cette remise en concurrence interviendra lors de la survenance du besoin. Elle se fera par courrier électronique  (modèle de lettre de consultation  joint en annexe). 

L’attribution se fera sur la base des critères hiérarchisés suivants :

- Critère n° 1 : Prix proposé (80%)

- Critère n° 2 : Délai de livraison (20 %)
Ces critères sont identiques à ceux indiqués pour le choix des attributaires de l’accord-cadre.

Les titulaires de l’accord-cadre devront déposer une offre par courrier électronique  uniquement, 48 H après de l’envoi de la lettre de consultation. Si le mail est envoyé le lundi à 15h, la date limite de réponse est fixée à mercredi 15h00. 

La personne publique formalisera les marchés fondés sur l’accord-cadre par l’envoi d’un bon de commande envoyé par courriel au candidat retenu. 
Article 5 – Pièces contractuelles  de l’accord-cadre et des marchés conclus sur la base du présent accord

Les pièces contractuelles de l’accord-cadre et des marchés subséquents sont les suivantes énumérées par ordre de priorité décroissante :

· Pièces particulières de l’accord-cadre (jointes) :


- le présent accord-cadre valant CCP valant acte d’engagement,


- l’offre indicative du titulaire,


- toutes autres pièces contractuelles réclamées au stade de l’accord-cadre.

· Pièces des marchés subséquents :


- lettre de consultation,

- les documents constitutifs de l’accord-cadre,


- offre définitive du prestataire (remise par courrier électronique),

- le bon de commande valant marcher subséquent,


- toutes autres pièces contractuelles réclamées au stade des marchés subséquents.

· Pièces générales (non jointes) auxquelles feront référence les marchés subséquents :


Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicable aux marchés publics de fournitures courantes et services.

Article 6 – Durée
6-1 Durée de l’accord-cadre – entrée en vigueur

Chaque accord-cadre est passé pour une période de douze (12) mois à compter de la date de notification de l’accord-cadre. Il est reconductible 3 fois, par tacite reconduction et pour une durée maximale de 4 ans.

La conclusion des marchés passés sur la base du présent accord-cadre ne peut se faire que pendant la durée de validité de l’accord-cadre.

6-2 Durée des marchés conclus sur la base du présent accord

La durée des marchés subséquents et leurs délais d’exécution seront précisés dans la lettre de consultation.

Article 7 – Montant- Quantité de l’accord-cadre
L’accord-cadre est conclu sur la base d’une consommation annuelle comme suit :

Par an :

· Lot n° 1 Fuel domestique

   
Mini : 15 500 litres


Maxi : 30 000 litres
Article 8- Prix des marches subséquent
8-1 Prix des marchés

Les prix pratiqués dans les marchés subséquents sont fermes. Lors de la facturation ils ne sauraient être supérieurs au devis remis par les titulaires de l’accord-cadre.

Les fournisseurs remis en concurrence indiqueront un montant de remise, exprimé en euros TTC, applicable au prix unitaire de la série de prix suivante :

Prix hebdomadaire DIREM « Fioul domestique – livraisons de plus de 27000l (catégorie C4) » Prix TTC.
Prix publié par le ministère chargé du développement durable consultable sur le site :

http://www.prix-carburants.developpement-durable.gouv.fr/petrole/se_cons_fr.htm
8-2 Contenu des prix

Les prix sont réputés comprendre toutes les dépenses résultant de l'exécution des prestations, incluant tous les frais, charges, fournitures, matériels et sujétions du titulaire.
Article 9 — Opérations de vérification - Admission des prestations obiet des marchés conclus sur la base du présent accord
La réception est l'acte par lequel le pouvoir adjudicateur accepte avec ou sans réserve, les prestations exécutées.
La réception est réalisée par l'agent du service demandeur. L'agent vérifie la conformité des quantités des produits livrés par le titulaire.
Article 10 — Modalités de facturation et de paiement des prestations obiet des marchés conclus sur la base du présent accord
10-1 Modalités de règlement des  prestations
Le paiement intervient après constat du service fait ; les modalités de règlement des prestations sont celles prévues aux CCAG-FCS en l'absence de précision dans les marchés subséquents. La monnaie de compte de l'accord-cadre et des marchés subséquents est l'euro. 
10.2 Délais de paiement

Le règlement s'effectue selon les règles de la comptabilité publique et par virement administratif. Les paiements sont effectués par mandats, en créditant le compte ouvert au nom du titulaire dans le contrat. Le délai global de paiement du titulaire est fixé à 30 jours à compter de la date de réception de la facture. Les modalités de règlement du titulaire sont soumises aux dispositions du décret n°2013-269 relatif à la lutte contre les retards de paiement dans les contrats de la commande publique. Le défaut de paiement dans le délai prévu au présent article ouvre droit au versement d'une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement et fait courir de plein droit des intérêts moratoires au profit du titulaire calculés depuis l'expiration dudit délai jus​qu'au jour de paiement.

10-3 Adresses de facturation
Collège……………..
……………..

……………..

10-4 Règlement des prestations
Les sommes dues en exécution des marchés conclus sur la base du présent accord-cadre seront réglées par virement bancaire établi à l'ordre du titulaire en faisant porter au crédit du compte ouvert au nom de  :
Nom et adresse de la Banque :

Titulaire du compte :

Code banque :…………….Code Guichet :…………..n° compte………………..…….Clé…

Joindre un RIB
Les avis de virement sont adressés à l'établissement réalisant les prestations mentionnées à l'article 1.
Le pouvoir adjudicateur se libérera des sommes dues aux sous-traitants payés directement en faisant porter les montants aux crédits des comptes désignés dans les actes spéciaux.
En cas de modification des coordonnées bancaires du titulaire en cours d'exécution des marchés subséquents, celui-ci doit impérativement, dans les plus brefs délais, notifier ce changement de nom au service acheteur et fournir le relevé d'identité bancaire correspondant.
10-5 Comptable assignataire
………………………
………………………….
Article 11 - Assurances
Le(s) titulaire(s) des marchés conclus sur la base de l'accord-cadre et leurs sous-traitants agrées par le pouvoir adjudicateur devra(ont) justifier au moyen d'une attestation portant mention de l'étendue de la garantie, au moment de la constitution, puis en cours d'exécution d'une assurance couvrant les conséquences pécuniaires de responsabilité civile (RC) qu'il(s) encoure(ent) vis-à-vis des tiers et du pouvoir adjudicateur en cas d'accident ou de tous dommages causés à l'occasion de l'exécution des marchés conclus sur la base du présent accord-cadre.
L'attestation devra être remise dans le délai de 8 jours francs à compter de la notification de l'accord-cadre au(x) titulaire(s).
Article 12 - Modifications relatives au titulaire du présent accord 
12-1 Changement de dénomination sociale du titulaire
En cas de modification de sa dénomination sociale, le titulaire doit impérativement en informer la personne publique par écrit et communiquer un extrait Kbis mentionnant ce changement dans les plus brefs délais.
12-2 Changement de contractant en cours d'exécution du présent accord
Le titulaire doit informer la personne publique de tout projet de fusion ou d'absorption de l'entreprise titulaire et de tout projet de cession de l'accord-cadre dans les plus brefs délais et produire les documents et renseignements utiles qui lui seront notifiés concernant la nouvelle entreprise à qui l'accord-cadre est transféré ou cédé.
En cas d'acceptation de la cession de l'accord-cadre par le pouvoir adjudicateur, elle fera l'objet d'un avenant constatant le transfert de l'accord-cadre au nouveau titulaire.
Article 13 - Pénalités
Pénalités en cas d'absence de réponse aux marchés subséquents
Après trois absences de remises d'offre, la résiliation de plein droit et sans indemnité sera prononcée d'office, et notifiée au titulaire défaillant.
Article 14 - Résiliation de l'accord-cadre et des marchés conclus sur la base du présent accord
La résiliation pourra être prononcée pour faute du titulaire dans l'exécution des prestations des marchés subséquents conformément aux articles 29 et suivants du CCAG FCS.
Une mise en demeure doit précéder, conformément à l'article 32-2 du CCAG FCS, la résiliation aux torts du titulaire. Elle prend la forme d'une notification de la personne publique au titulaire.
Toutefois, par dérogation à l'article 32-2 du CCAG FCS, la personne publique se réserve la possibilité de prononcer une résiliation immédiate si l'une des conditions suivantes est remplie :
· le titulaire déclare ne pas pouvoir tenir ses engagements,
· après trois absences de remise d'offre
· le titulaire a commis des actes frauduleux au cours de l'exécution d'un marché
subséquent,
· le titulaire a été exclu des commandes publiques postérieurement à la conclusion de l'accord-cadre,
· le montant des réfactions ou des pénalités appliquées aux prestations rendues par le titulaire pour une période donnée atteint ou dépasse le montant de la rémunération prévue desdites prestations pour la même période,
· le titulaire ne respecte pas la clause de confidentialité du présent CCP.
Article 15 - Confidentialité
Les entreprises titulaires de l'accord-cadre et la personne publique (ci-après « les Parties ») s'engagent à garder strictement confidentiels les informations et documents communiqués ou dont elles auront eu connaissance lors de l'exécution du présent accord-cadre et l'exécution des marchés subséquents.
Ces informations et documents, ainsi que les clauses du présent CCP et de son annexe, ne peuvent être communiqués à des tiers, notamment à des cabinets d'étude de marché et instituts de sondage, sans l'accord préalable et écrit de la ou les Partie(s) qui sont à l'origine des informations ou documents.
Le traitement des données relatives à l'exécution du marché doit être restreint aux personnes chargées d'assurer l'élaboration des états statistiques agissant sous l'autorité du titulaire.
Les Parties s'engagent à faire respecter cette obligation de confidentialité par l'ensemble de leurs préposés, ainsi que par toutes personnes associées aux travaux intervenant dans le cadre du présent accord-cadre ainsi que des marchés subséquents.
Le titulaire prend toutes les mesures propres à assurer la protection et la confidentialité des informations qu'il détient ou qu'il traite dans le respect des dispositions de la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée, relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés. Ces informations peuvent donner lieu à l'exercice du droit individuel d'accès et de rectification auprès du titulaire.
Article 16 - Litiges
Les parties tenteront de résoudre à l'amiable tout différend qui pourrait naître à l'occasion de l'interprétation ou de l'exécution du présent accord-cadre et de ses marchés subséquents.
En cas de litige entre les Parties, le tribunal compétent est le Tribunal Administratif de ………………………….
Article 17 - Dérogation aux documents généraux
	Articles du CCP
	Articles du CCAG FCS

	- Article 14 – Mise en demeure


	- Article 32-2 – Mise en demeure


Article 18 - Signature des contractants 
18-1 Signature de l'entreprise
Je, soussigné…………………………. ……………..(nom du signataire), sous peine de résiliation de l'accord-cadre, après avoir pris connaissance de toutes les pièces du présent accord et apprécié sous ma seule responsabilité la nature et la difficulté des prestations à effectuer,

· Après avoir pris connaissance du présent accord-cadre et des documents qui y sont mentionnés.

- Après avoir établi la déclaration prévue à l'article 48-I-1 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés publics (DMP).

· Affirme sous peine de résiliation de plein droit du marché ou de sa mise en régie, à mes torts exclusifs ou aux torts exclusifs de la société pour laquelle j'interviens, que je ne tombe pas ou que ladite société ne tombe pas sous le coup des interdictions de soumissionner découlant de l'article 45 de l'Ordonnance n° 2015-899 du 23 juillet 2015 relative aux marchés publics et de l'article 51 du DMP.

- M'engage sans réserve, conformément aux stipulations des documents visés ci-dessus, à exécuter les prestations dont l'objet est défini à l'article 2 du présent accord-cadre, dans les conditions définies ci-après.


Fait en un seul original,   

A……………………………le......................................................
Signature de l'entreprise    :
Nom et qualité du signataire 
Cachet de l'entreprise
Attention : si le présent accord-cadre n'est pas signé par le représentant légal du candidat, le signataire doit obligatoirement produire avec l'accord-cadre, un pouvoir daté et signé en original par le représentant légal l'autorisant à signer tous les documents relatifs à l'offre.
18-2 Signature du pouvoir adjudicateur
Est accepté le présent accord-cadre valant acte d'engagement et CCP
A
le

Le Principal, 
………………

MODELE DE LETTRE DE CONSULTATION
Collège……………
FOURNITURE DE PRODUITS PETROLIERS - ACCORD CADRE N° 2017-01
SERVICE DEMANDEUR

	Service
	

	Nom de l’agent
	

	Date de la demande
	

	Date souhaitée de livraison
	

	Tél
	

	Mail
	


DEMANDE

	PRODUIT
	

	QUANTITE
	


Rappel : en application de l’article 4 de l’accord cadre les bons de commandes sont attribués aux titulaires selon les critères suivants : - Prix proposé : 80 %  - Délai de livraison : 20 %

DEVIS

PRESTATAIRE : 
NOM ………………………………….


Tél



Mail……………………………………………


Fax


	Produit
	Prix unitaire
	Quantité
	Total HT

	
	
	
	


Date de livraison : 



	Montant HT
	

	TVA
	

	Montant TTC
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Le présent accord-cadre est régi par le Cahier des clauses administratives générales : fournitures  courantes et services (Arrêté du 19 janvier 2009).

